ARRET 


DE  LA  CO  U R 

DE  PARLEMENT, 

Qui  fupprime  un  Imprimé  portant  pour  titre  , Très- 
humbles  & très  -refpe&ueufes  Repréfentations  faites 
à Monfeigneur  le  Chancelier , & envoyées  au  Parle- 
ment par  les  Officiers  de  la  Cour  des  WLonnoies  , Séné- 
chauffiée  & Préjidial  de  Lyon. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  ly  juin  tyCj. 

E JOUR,  toutes  les  Chambres  affemblées  , les 
Gens  du  Roi  font  entrés  , & Me  Orner  Joly 
de  Fleury  Avocat  dudit  Seigneur  Roi  , portant 
la  parole  , ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Quoique  la  Cour  ait  donné  toute  fon  attention  à ce  qui  con- 
cernoit  chacun  des  collèges  de  fon  relïort , cependant  il  n’eft  point 
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de  lieu  qui  ait  plus  excité  fa  vigilance  que  la  ville  de  Lyon, fi  confidé- 
rable  par  le  rang  qu’elle  tient  entre  les  premières  villes  du  royaume. 

Les  regards  même  du  Souverain  , qui  a porté  fes  vues  fur 
toutes  les  différentes  parties  d’un  objet  auffi  intéreffant  & auffi 
étendu  que  l’inftru&ion  de  la  jeuneffe  de  fon  royaume  par  fon 
édit  du  mois  de  février  dernier  , fe  font  fixés  en  particulier  fur 
cette  ville , comme  on  le  voit  par  fes  lettres-patentes  du  29  avril 
auffi  dernier , que  vous  avez  regiftrées  le  même  jour , parce  que 
la  matière  étoit  déjà  préparée  , qu’elle  a voit  été  difcutée  nombre 
de  fois  dans  le  fein  de  la  Compagnie , fingulièrement  dans  l’inter- 
valle de  temps  qui  s’eff  écoulé  entre  l’enregiftrement  de  l’édit 
& les  lettres  - patentes , & plus  particulièrement  encore  lors  du 
compte  rendu  à la  Cour  le  8 mars  : ce  compte  auffi  exaêl 
qu’impartial , ne  laiffe  rien  a defirer  fur  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  collèges  de  la  ville  de  Lyon. 

Mais  ce  qui  ajoute  un  nouveau  degré  d’autorité  à cette  difcuf- 
fion  fi  digne  du  Magiftrat  qui  a bien  voulu  s’y  confacrer  , c’eff 
qu’elle  n’a  été  faite  qu’après  le  dépouillement  le  plus  fidèle  des 
mémoires  envoyés  en  exécution  des  différens  arrêts  de  la  Cour , 
tant  par  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  que  par  les  Officiers- 
municipaux  ; mémoires  dans  lefquels  chacun  de  ces  Corps 
d’Officiers  , a expofé  avec  cette  vérité  que  l’on  doit  à fes 
Supérieurs  , lorfqu’ils  daignent  confulter  , tout  ce  qui  pouvoit 
intéreffer , tant  leurs  droits  relpe&ifs , que  le  plus  grand  bien  des 
citoyens  de  cette  grande  ville. 

Ce  compte  étant  devenu  public  par  la  voie  de  l’impreffion  , 
n’a  pas  permis  à ces  Officiers  d’ignorer  que  leurs  mémoires  ont 
été  un  des  principaux  objets  de  vos  délibérations. 

Les  Officiers -municipaux  ont  rendu  l’obéiffance  qu’ils  dévoient 
aux  lettres-patentes  & à votre  arrêt. 

Mais  à l’égard  des  Officiers  de  la  Sénéchauffée  , ils  ont  d’un 
côté  oublié  que  des  Officiers-royaux  n’ont  pas  le  droit  de  modi- 
fier les  loix  que  vous  avez  vérifiées , & agi  de  l’autre  comme 
fi  tous  leurs  mémoires , toutes  leurs  prétentions  avoient  été 
méconnues  du  Roi  & de  fon  Parlement. 
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Dans  cette  double  erreur , l’une  de  droit , l’autre  de  fait , ils 
ont  appofé  des  modifications  en  procédant  le  7 mai  dernier , 
à la  publication  ordonnée  par  la  Cour  des  lettres-patentes  du  29 
avril  précédent , & ils  fe  font  réfervés  , par  la  même  fentence , 
de  faire  a M.  le  Chancelier  & à la  Cour  de  très-humbles  repré- 
fentations , qu’exigent  ( félon  eux  ) V intérêt  du  public  & les 
droits  de  leur  Siège. 

Nous  délirerions , Messieurs  , pouvoir  couvrir,  s’il  étoit 
poffible  , aux  yeux  de  ce  public  , ces  aêles  émanés  d’un  Siège 
qui  tient  fon  Juftre  principal  de  cette  puifiance  qu’il  exerce  dans 
l’ordre  ordinaire  de  la  Juftice  fous  votre  autorité  ; nous  voudrions 
lui  épargner , ainfi  qu’à  un  grand  nombre  d’Officiers  de  diftin- 
êfion  qui  le  compofent  , le  défagrément  de  nous  entendre  nous 
plaindre  à la  Cour  de  ce  qui  vient  de  fe  palier  récemment  à Lyon. 
Nous  ne  ferions  même  en  cela  que  donner  un  libre  cours  à notre 
inclination  naturelle  , conforme  aux  vœux  que  le  Prélat  refpe- 
£lable  qui  eft  à la  tête  de  ce  diocéfe , ne  celle  de  former , & qui , 
moins  il  fe  trouve  ménagé  de  la  part  de  ces  Officiers , plus 
il  voudroit  faire  en  leur  faveur  une  forte  dt  violence  à notre 
mini  Hère. 

Mais  pouvons  - nous , Messieurs  , accéder  à des  defirs  û 
louables  dans  le  cœur  du  Prélat  qui  les  a tormés , & ne  devons- 
nous  pas  être  en  garde  contre  le  fentiment  intérieur  qui  nous 
porteroit  à fermer  les  yeux  & à diffimuler?  Nous  ne  parlons  pas 
de  l’objet  des  modifications  appofées  le  7 mai  dernier , lors  de  la 
publication  faite  par  ce  Siège  des  lettres  - patentes  : nous  avons 
des  voies  moins  marquées  de  remettre  à cet  égard  fous  la  régie 
un  jugement  qui  s’en  efi:  écarté  : mais  ces  repréfentations  ordon- 
nées ont  été  rendues  publiques  par  la  voie  de  l’impreffion  ; 
& peut-être  ell-il  dans  la  ville  de  Lyon  des  perfonnes  en  doute 
d’après  cet  imprimé  , linon  fur  la  juftice  de  ce  qui  a été  ordonné 
& exécuté  de  l’autorité  du  Roi  & de  la  Cour  , du  moins  fur  la 
vérité  des  faits  & des  principes  expofés  dans  ces  repréfentations. 

Il  efi:  même  encore  intervenu , dans  la  forme  que  l’on  a ohfer- 
vée  pour  procéder  à la  rédaâion  de  ces  repréfentations , un  arrêté 
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le  1 3 du  même  mois , qui  a été  imprimé  , qui  ordonne  que  les 
Corps  de  la  ville  feront  invités  dans  la  perfonne  de  leurs  Syndics 
ou  autres  repréfentans  , de  fournir  incef/amment  & par  écrit  s leurs 
mémoires  & avis  motivés  , pour  fervir  a la  rédaclion  defdites  repré- 
fentations.  Et  ce  qui  eff  inconcevable , c’eft  que  Ton  fonde 
expreffément  cette  démarche  fur -les  loix  & ordonnances  du 
royaume,  notamment  fur  ledit  du  mois  de  décembre  1666. 
Cet  arrêté  met  encore  notre  miniftère  dans  le  cas  de  fe  pourvoir 
devant  vous , Messieurs  , pour  le  faire  annuller. 

De  quel  droit  en  effet,  lorfque  l’édit  de  1666  a reltreint  ceux 
dont  on  doit  demander  l’avis  ( dans  le  cas  prévu  par  cet  édit  ) 
aux  Officiers -municipaux  , aux  Curés  des  paroijfes , & aux  Supé- 
rieurs des  maifons  religieufes  , la  Sénéchauffée  a -t- elle  demandé 
même  des  mémoires  ( ce  qui  n’eft  pas  porté  par  l’édit  ) à tous 
les  Corps  de  la  ville  , & par  conféquent  à des  Chapitres , a des 
Médecins , & peut-être  à d’autres  Corps  qui  ne  font  pas  compris 
dans  la  loi  ? 

De  quel  droit  s’eff-elle  difpenfée  de  faire  affifter  aux  affemblées 
aufquelles  fon  invitation  donnoit  lieu  , le  Subfitut  de  M.  le  Pro- 
cureur-général , dont  la  préfence  eft  expreffément  requife  par  le 
texte  de  l’édit , en  donnant  par  - là  de  juffes  foupçons  fur  les 
moyens  qui  ont  pu  être  pratiqués  pour  procurer  des  affemblées 
fubites  & concertées , puifqu’il  y en  a du  jour  même  de  cet 
arrêté  du  1 3 mai  ? 

Par  quelle  fatalité , dans  l’extrait  envoyé  à pluiieurs  Corps 
de  l’édit  de  1666,  lingulièrement  aux  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  , en  a-t-on  altéré  le  texte  , en  ajoutant  d’une  part , 
dans  la  dilpofition  où  il  détermine  ceux  dont  les  avis  feront  pris, 
les  mots  & autres  qui  n’y  font  pas  , ce  qui  donnoit  prétexte 
d’avoir  des  avis  d’autres  perfonnes  que  de  celles  indiquées  par  la 
loi , & d’un  autre  côté  en  retranchant  la  claufe  entière  de  l’édit 
qui  défend  de  prendre  ces  avis  fans  des  ordres  du  Roi  ; ce  qui 
tendoit  à induire  ces  Corps  à tenir  des  affemblées  prohibées  ? 

Mais  de  plus,  quelle  application  avoit  donc  ici  l’édit  de  1666  ? 
Il  ne  concerne  que  le  cas  où  il  s’agit  de  nouveaux  établiffemens 


5 2i>/ 

de  colleges , monaftères  & communautés  ; & il  n’eft  ici  queftion 
que  de  la  confirmation  d’un  collège  qui  fubftfte  depuis  plus 
de  deux  cent  ans  , que  de  décider  par  qui  les  chaires  de  ce  collège 
feront  remplies , & que  de  l’exécution  des  concordats  faits  par 
les  Officiers- municipaux , par  fuite  des  arrêts  de  la  Cour  , & fous 
le  bon  plaifir  du  Roi. 

Enfin,  ces  avis  que  prefcrit  l’édit  de  1666 , ne  font  nullement 
remis  par  l’édit  à la  difcrétion  des  Juges-royaux  ; c’eft  une  précau- 
tion que  le  légiflateur  veut  bien  s’impofer  à lui-même  avant  que 
d’accorder  des  lettres-patentes  : afin  quelles  fioient  accordées  avec 
connoififiance  de  caufie  , il  veut  & ordonne  qu’il  foit  attaché  fous 
le  contre-fcel  des  lettres , en  premier  lieu , V approbation  de  l’Ar- 
chevêque ou  Évêque  diocéfain , ou  des  Vicaires  - généraux  ; en 
fécond  lieu , le  procès-verbal  du  Juge  du  lieu , contenant  les  avis 
des  Officiers  - municipaux  , Curés  des  paroiffies  & fiupér leurs  des 
maifions  religieufes  établies  èfidits  lieux , affemblés  féparément  en 
préfience  du  Subfiitut  de  fioti  Procureur-  général.  Mais  le  Roi  peut 
acquérir  par  d’autres  voies  , la  connoiffance  de  caufie  préalable 
à fes  lettres  - patentes  : il  peut  s’en  remettre  aux  procédures  pré- 
paratoires à leur  enregiftrement , que  le  Parlement  ordonne  fur  la 
réquiïition  de  M.  le  Procureur-général , quand  la  religion  de  la  Cour 
n’eft  pas  fuffifamment  infimité.  Si  le  Roi  ordonne  aux  Juges  de 
lieux,  avant  que  d’accorder  fes  lettres -patentes , de  dreftêr  un 
procès-verbal  de  l’avis  des  Officiers-municipaux,  meme  des  Curés 
& des  ftipérieurs  des  maifons  régulières , en  préfence  du  Subfhtut 
de  fon  Procureur-général,  c’eft  à eux  d’obéir.  Si  le  Parlement, 
avant  que  d’enregiftrer , ordonne  des  formalités , c’eft  à eux  d’y 
fatisfaire.  S’il  y a des  oppofitions  , ils  doivent  en  avertir  M.  le 
Procureur-général;  & c’eft  en  la  Cour  qu’elles  doivent  être  levées  : 
fi  la  Cour , après  qu’elles  le  font,  ou  après  les  formalités  remplies, 
n’y  ayant  pas  d’oppofitions  , vérifie  les  lettres  - patentes , & en 
ordonne  la  publication  dans  les  fiéges  inférieurs  , c’eft  à eux  de 
s’y  foumettre.  Tout  ce  qui  , en  un  mot,  eft  remis  par  l’édit 
à leur  difcrétion , c’eft  de  ne  pas  fouffrir  que  des  é'tabliftfemens 
nouveaux  fe  faffent  non  feulement  fans  lettres  - patentes , mais 
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même  après  l'obtention  des  lettres , avant  que  les  oppofitions , 
s’il  y en  a , foient  levées  , & avant  que  les  lettres  ayent  été 
duement  enregiftrées. 

Comment  donc  ces  Officiers  ont -ils  pu  ne  pas  faifir  le  vrai 
fens  de  l’édit  de  1 666  , & contre  fon  efprit,  de  même  que  contre 
la  lettre  de  cette  loi , fe  perdre  & s’égarer  dans  des  diipofitions 
de  fentences  ou  d’arrêtés  dont  ils  n’ont  pas  lenti  le  peu  de  fon- 
dement : leur  îlîufion  fur  ce  point  auroit  peut-être  été  moins 
volontaire , fi , moins  dociles  à des  impreffions  étrangères  & à des 
infirmations  de  perfonnes  malveillantes  ou  peu  éclairées , ils  avoient 
confulté  leurs  fupérieurs , comme  il  étoit  de  leur  devoir  de  le  faire. 

Ne  foyons  pas  étonnés  après  cela  fi  leurs  repréfèntations , que 
nous  fommes  obligés  de  vous  déférer  , fe  reffentent  du  même 
efprit  qui  a dirigé  les  premières  démarches. 

On  veut  en  impofer  , en  prêtant  à la  voix  publique  Une 
oppofition  qui  n’eft  que  l’effet  de  quelque  intrigue  , de  quelque 
reffientiment  , de  quelque  intérêt  mal  entendu  de  corps  , ce  qui 
n’arrive  que  trop  ordinairement  lorfqu’on  fe  livre  avec  trop  de 
chaleur  à fes  préventions. 

A peine  l’édit  du  mois  de  février  dernier  a-t-il  été  regiftré,  à peine 
le  Bureau  d’adminiff ration  ordonné  par  cet  édit , a-t-il  commencé 
à fe  former,  que  le  peu  d’harmonie  qui  fubfifte  naturellement 
depuis  quelques  années  entre  les  premiers  Officiers  de  cette  ville , 
a produit  une  nomination  irrégulière  de  notables.  Vous  avez  été 
.obligés  de  la  profcrire  , non  par  un  arrêt  foLlicité  avec  les  plus 
vives  inflances  > non  ( comme  on  l’avance  dans  cet  imprimé  , en 
ne  craignant  pas  de  manquer  au  refpefl  dû  a la  Cour  ) pour  des 
faits  perfonnels  aux  fieurs  de  Regnaud  de  Parcieu  & Dugas  de 
Quinfonnas  , qui  avoient  été  nommés  notables  ; mais , par  un 
arrêt  médité  dans  le  fein  de  la  Compagnie  , & pefé  dans  plus 
d’une  affiemblée  de  Commiffaires  , arrêt  que  l’efpérance  d’une 
conciliation  qu’on  promettoit , a fufpendu  pendant  plufieurs  fe- 
maines , parce  que  la  Cour  préféroit  avec  raifon  le  parti  de  laiffer 
aux  perfonnes  incéreffées  le  temps  d’étouffer  cette  affaire , à celui 
de  faire  ufage  de  fon  autorité. 
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Les-difficultés  que  cet  événement  a fait  naître , fe  renouvelaient 
de  jour  en  jour,  & il  eft  aifé  de  le  concevoir  d’après  l’aigreur 
personnelle  qui  fe  trouve  dans  l’imprimé  des  repréfentations , contre 
les  différentes  perfonnes  qui  y font  fi  mal-à-propos  dénommées , 

& qui  ne  dévoient  pas  s’attendre  à l’injure  qui  leur  eft  faite. 

La  méfintelligence  qui  fubfiftoit  dans  toutes  les  délibérations, 
le  mal  qui  en  devoit  néceffairement  réfulter  pour  l’éducation  de  la 
jeuneffe  , ont  déterminé  le  Roi  a avoir  égard  aux  obfervations 
du  Corps-municipal  ; & fa  fageffe  a cru  devoir  éteindre , par  une 
loi  revêtue  de  toutes  fes  formes  , des  conteftations  qui  ne  pou- 
voient  que  nuire  au  progrès  des  lettres. 

Le  légiflateur  a connu  les  objets  de  la  divifion  qui  fubfiftoit 
entre  la  Sénéchauffée  & le  Corps -municipal  ; il  a été  inftruit 
des  motifs  refpe&ifs  > & il  eft  aifé  de  voir  qu’il  a eu  égard  , fur 
un  grand  nombre  d’articles , aux  prétentions  de  la  Sénéchauffée. 

En  effet , le  concordat  fait  pour  un  des  collèges  avec  la  congré- 
gation de  Saint-Jofeph  a difparu , afin  que  l’un  des  collèges  étant 
tenu  par  des  féculiers , & l’autre  par  la  congrégation  de  l’Oratoire , 
il  en  pût  réfulter  une  émulation  utile  à la  jeuneffe.  Si  le  collège 
de  la  Trinité  eft  confié  aux  Prêtres  de  l’Oratoire  , le  légiflateur 
a pris  toutes  les  précautions  convenables  pour  faire  difparoître 
les  inconvéniens  que  pouvoit  préfenter  une  congrégation.  A l’ex- 
ception des  bâtimens  du  collège  , dont  la  Sénéchauffée  avoit 
annoncé  d’abord  qu’on  pourroit  tirer  du  revenu  ( en  quoi  elle 
a déclaré  depuis  qu’elle  s’étoit  trompée  , fans  propofer  aucun 
projet  à la  Cour  à cet  égard , comme  on  ofe  l’avancer  dans  cet 
imprimé,)  ils  ne  peuvent  pofféder  aucuns  des  biens  du  collège, 

& cette  congrégation  n’eft  établie  que  dépofitaire  de  la  biblio- 
thèque & du  médailler , s’ils  font  jugés  dans  la  fuite  appartenir 
au  collège  , fans  néanmoims  exiger  des  inventaires  dispendieux , 
judiciairement  dreffés.  La  police  intérieure  du  collège  eft  confiée 
au  fupérieur  du  collège,  de  même  qu’elle  l’eft  au  principal  par 
l’article  XX  de  l’édit  du  mois  de  février  dernier  ; le  Bureau  doit 
y furveiller , & les  difficultés  doivent  être  réglées  de  concert  entre 
le  Bureau  & le  général  de  la  Congrégation,  La  deftitudon  des 
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fujets  efl  confiée  au  Bureau;  enforte  que  par  un  heureux  accord  , 
la  fageffe  & la  bonté  du  Souverain  ont  concilié  l’exiftence  d’un 
Bu  ■ u , comme  le  defiroit  la  Sénéchauffée  , avec  la  tenue  du 
collège  par  une  Congrégation.  Si  les  droits  honorifiques  du  Corps- 
mumcpal  font  confervés , la  Sénéchauffée  y confentoit  elle-même 
d urs  fes  mémoires  : mais  la  prétention  des  Officiers  - municipaux 
d’e.:ercer  feuls  la  police,  jurifdi&ion  & adminifîration  des  collèges , 
n’a  plus  lieu  ; & les  droits , tant  du  Bureau  que  des  Juges-royaux, 
font  entièrement  confervés. 

Il  étoit  naturel  & d’ufage  d’appeller  les  Officiers  - municipaux 
en  qualité  de  fondateurs,  aux  exercices  du  collège  ; mais  les  lettres- 
patentes  ne  règlent  pas  quelle  place  ils  y doivent  occuper. 

La  Cour  a vérifié  ces  lettres-patentes  avec  la  plus  grande  atten- 
tion : ce  n’eft  qu’après  les  avoir  comparées  avec  les  articles  de 
l’édit  du  mois  de  février  & des  concordats  , qu’elle  a reconnu 
l’utilité  qui  en  devoit  réfulter,  & qu’elle  a pris  en  même  temps 
quelques  précautions  qui  lui  ont  paru  utiles  au  bien  de  l’en- 
feignement. 

Ces  lettres  - patentes  ont  été  envoyées  à la  Sénéchauffée 
de  Lyon  pour  y être  publiées.  Devoit  - on  après  cela  s’attendre 
à toutes  les  irrégularités  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous 
expofer  en  commençant , & à un  ouvrage  tel  que  celui  que  nous 
vous  dénonçons  ? 

Sur  quoi  porte  donc,  & à quelles  fins , cette  clameur  publique. . . 
cette  conjlernatioti  de  lafeconde  ville  du  royaume  ? 

On  préfente  comme  le  fuffrage  de  la  ville  de  Lyon  , celui 
du  Bureau  des  finances , affemblé  le  même  jour  de  l’arrêté , celui 
du  collège  des  Médecins  & celui  de  trois  Chapitres  , deux  autres 
ayant , l’un  refufé  de  s’expliquer , l’autre  déliré  que  tout  ce  qui 
fera  préfénté  & exécuté  à ce  fujet  , foit  concerté  avec  M.  l’Ar- 
chevêque de  Lyon  , les  Officiers-municipaux  & les  différens  Corps 
de  la  ville.  Le  Chapitre  de  Lyon , auffi  diffingué  par  la  naiffance 
de  fes  membres  que  par  la  fageffe  de  fa  conduite,  a gardé  le  filence  ; 
& c’efl  avec  autant  de  raifon  que  les  Curés  des  paroiffes  & les 
fupérieurs  des  communautés  religieufès  , n’ont  pas  cru  devoir 
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former  d’avis,,  quoique  ces  derniers  Ment  indiques  par  l’édit 
de  1666  pour  être  confultés. 

Enfin  il  en  a réfulté , contre  toutes  les  régies , une  tentative  dans 
la  ville  pour  obtenir  des  fignatures  contre  l’exécution  des  lettres- 
patentes  ; fignatures  qu’on  fe  propofoit  de  mendier  de  maifons 
en  maifons. 

Qu’auroient  dû  oppofer,  dès  les  premiers  momens,  les  Officiers 
de  la  Sénéchauffée  à cette  fermentation  lourde  qui  a produit  tant 
d’irrégularité  ? La  fageffe  des  vues  de  la  Cour , l’autorité  du  Roi 
qui  en  connoiffance  de  caufe  avoit  réglé  la  deffination  des  collèges 
de  leur  ville.  Ils  dévoient  croire  , & ils  en  avoient  la  preuve , 
que  le  Roi  & fon  Parlement  fous  fon  autorité , avoient  confulté 
la  juftice  & la  prudence  *,  que  le  bien  public  , & en  particulier 
celui  de  la  ville  de  Lyon , avoient  été  l’objet  de  toute  leur  attention. 

Pourquoi  donc , dans  ces  repréfentations  , l’idée  fauffe  que  la 
malignité  s’eft  propofée  d’infinuer  au  Public  , que  c’étoit  uns 
dérogation  de  dédit  du  mois  de  février  dernier  , que  l’admijjion 
des  Prêtres  de  V Oratoire  dans  un  des  collèges  de  la  ville;  quand 
l’édit , en  réglant  l’adminiflration  des  collèges  qui  ne  font  pas 
deffervis  par  des  communautés  , ou  qui  ne  font  pas  partie 
des  Univerfités  , n’exclut  pas  les  communautés  de  pouvoir 
remplir  des  collèges  dans  la  fuite  fous  les  conditions  qu’il  plairoit 
au  Roi  de  prefcrire , en  pourvoyant  définitivement  par  des  lettres- 
patentes  particulières , à l’état  de  chaque  collège , ainfi  qu’il  s’eft 
réfervé  de  le  faire  par  l’article  premier  de  cet  édit  ? Par  quel 
motif  donner  ainfi  à cet  édit  un  fens  totalement  contraire  à celui 
qu’il  préfente  & à la  véritable  intention  du  légiflateur  ? 

Pourquoi  faut- il  que  dans  ces  repréfentations  , on  ne  trouve 
que  des  plaintes  contre  les  arrêts  de  la  Cour , des  perfonnalités 
.contre  plufieurs  perfonnes  refpe&ables , de  fauffes  imputations  à 
des  membres  de  cette  Compagnie , fans  en  défigner  aucun , une 
comparaifon  amère  des  articles  de  l’édit  général  avec  ceux  des 
lettres  patentes  que  l’on  voudroit  fauffiement  trouver  en  contra- 
diction , foit  entr’eux  , foit  avec  ceux  de  l’édit,  comme  fi  un 
réglement  particulier  pour  un  lieu  , n’exigeoit  pas  que  ce  flatut 
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' particulier  fut  accommodé  à l’adminifïration  particulière  que  le 
lieu  exige  ? 

Peut- on  concevoir,  de  la  part  d’Officiers  du  Roi,  la  manière 
x légère  avec  laquelle  ils  s’expriment  fur  les  faintes  maximes  de 
l’Eglife  de  France , aufquelles  on  ne  rend  pas,  dans  l’imprimé  dont 
il  s’agit , tout  l’hommage  qui  leur  eft  dû  par  des  François  fidèles 
à la  Religion  & au  Souverain  ? 

Comment  a-t-on  pu  afFeâer  le  ton  d’indifférence  dont  on 
fait  gloire  fur  des  difputes  que  la  figejfe  du  Roi , comme  on  le 
reconnoit , a fi  heureufement  affoupies  ? Si  ces  Officiers  doivent 
s’effimer  heureux  de  ce  que  le  diocéfe  de  Lyon  en  a été  pré- 
fervé  , leur  iîed-il  d’afFe&er  une  indifférence  fur  ce  qui  troubloit 
le  repos  & la  tranquillité  d’une  partie  confîdérable  du  royaume  ? 

Et  d’où  peut  naître  encore , dans  ces  repréfentations , un  lan- 
gage injurieux  au  rang , au  caraftère  , & au  mérite  perfonnel 
de  M.  l’Archevêque  de  Lyon  ? L’efprit  de  1a.  religion  & la  vérité 
ont-ils  pu  fournir  les  traits  faux  & odieux , fous  îefquels  on  repré- 
fente fa  conduite  dans  l’affaire  préfènte  ? Qui  mérite  mieux  que 
ce  Prélat  l’amour  & le  refpeR  de  fon  Clergé  ? Loin  de  vouloir 
dominer Jur  lui  3 il  fe  fait  un  devoir  de  regarder  tous  fes  eccléfia- 
fliques  comme  fes  frères  & fes  chers  coopérateurs.  Il  n’a  pour  eux 
que  les  fentimens  & la  voix  d'un  père , loin  d’affefter  le  ton  &; 
les  voies  de  domination , que  J.  C.  a défendus  à fes  Apôtres  , 
& que  leurs  fucceflêurs  n’ont  jamais  dû  connoître. 

Plein  de  la  foi  & des  inftruftions  qu’il  a reçues  des  grands 
Évêques  qui  ont  les  premiers  apporté  dans  les  Gaules  la  lumière 
de  la  religion  , & dont  il  occupe  le  Siège , il  a leur  zélé  & leur 
fermeté  ; mais  leurs  'exemples  lui  ont  appris  quelles  en  font  les 
régies.  C’eft  cet  Archevêque  , Primat  des  Gaules , dans  lequel 
les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  ont  dit  à la  Cour,  au  mois  de  juin 
1762  , que  les  écoliers  & les  maîtres  trouveraient  le  modèle  des 
vertus  chrétiennes  & des  vertus  civiles  ; qu’ils  ont  repréfenté 
comme  gouvernant  fon  diocéfe  avec  autant  dé  édification  que  de  pru- 
dence ; comme  apprenant  par  fes  exemples  a aimer  V îlglife  & fes 
faintes  maximes  3 le  Souverain  , les  loioç  & la  patrie  : c’eff  cet 


Archevêque  qu’on  ofe  nous  repréfenter  comme  refufant  à fon 
Clergé  la  juftice  qui  lui  eft  due.  Ce  qui  frape  ici  le  plus , c’efi:  de  voir 
qu’on  veut  être  Juge  dans  les  contefiations  malheureufes  qui  ont 
trop  affligé  l’Églife  ; qu’on  voudrait  rendre  le  Prélat  fufpeCt  , 
parce  qu’il  accorde  fa  protection  à une  congrégation  qu’on  dit 
avoir  été  interdite  par  plusieurs  Archevêques  , confécutivemcnt 
dans  le  diocéfe  de  Lyon  , & qui  éprouve  encore  depuis  très-long- 
temps la  même  cenfure  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume. 
Ici  la  paffion  fie  dévoile  ; les  préjugés , l’efprit  de  parti  la  trahif- 
fent.  On  refufe  de  voir  que  fi  l’on  jugeoit  d’un  Corps  eccléfia- 
ftique  par  le  mérite  des  Supérieurs  qui  l’ont  approuvé  dans  tous 
les  temps , la  congrégation  de  l’Oratoire  pourroit  produire  depuis 
fa  naifîance  jufqu’à  ce  jour , l’approbation  des  plus  grands , des 
plus  fçavans  , & des  plus  refpeftables  Évêques  de  la  France  , 
qui  l’ont  honorée  de  leur  confiance  & de  leurs  éloges.  Elle  a le 
témoignage  de  la  religion  qui  dépofe  en  fa  faveur  , la  voix  du 
public  qui  parle  pour  elle.  On  a prétendu  faire  entendre  que 
la  congrégation  de  l’Oratoire  devoit  ce  collège  à la  protection 
du  Prélat.  Il  lui  a été  favorable , fans  doute  ; mais  les  Offîciers- 
municipaux  en  avoient  déjà  fait  choix  avant  qu’il  pût  donner 
fon  avis.  Si  ceux  de  la  Sénéchauïïee  ne  lui  rendent  pas  la  même 
juflice , c’efi:  fans  doute  parce  qu’ils  la  connoifient  moins , ou 
que  des  impreffîons  étrangères  les  ont  diftraits  fur  la  manière 
honorable  avec  laquelle  le  Roi  a bien  voulu , parler  d’elle  dans 
fes  lettres-patentes  ; elles  dévoient  leur  fervir  de  régie  pour  juger 
du  mérite  de  cette  congrégation. 

On  fe  fait  gloire  d’avoir  pris  Lavis  du  Clergé  de  Lyon  : mais 
qu’entend-on  par  ce  Clergé  ? Efi-ce  celui  de  l’Èglife  Primatiale  > 
font-ce  les  Curés  en  Corps  qu’on  a confultés  ? Les  premiers , font 
le  Sénat  de  l’ Évêque  ; les  féconds  , font  fes  Coopérateurs  dans 
le  faint  mimftère  , & avec  lui  les  témoins  de  la  do&rine  de  fon 
Égîife  : voilà  le  véritable  Clergé  d’un  diocéfe.  Mais  qu’on  veuille 
donner  pour  le  Clergé  quelques  Corps  particuliers  d’entre  les 
eccléfialliques , qui , s’ils  n’avoient  confulté  que  ce  qu’ils  doivent 
à la  vérité  dont  ils  font  les  minifires , & ce  qu’ils  fe  doivent  à eux- 
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mêmes , ne  devroient  point  fe  trouver  ici , c’eff  vouloir  en  impofer 
à (a  portion  du  public , qui  n’eft  point  dans  le  cas  d’être  aiTez 
inffruite  pour  faire  la  diffin&ion  dont  nous  parlons. 

La  difette  prétendue  des  fujets  de  La  congrégation  de  l’Oratoire, 
que  le  Supérieur-général  n’a  jamais  alléguée , peut  d’autant  moins 
tourner  contr’elle  , qu’elle  eff  trop  jaloufe  de  la  gloire  qu’elle 
s’eff  acquife  à juffe  titre  dans  l’éducation  de  la  jeuneffe  , pour 
ne  pas  compofer  le  collège  d’une  ville  aufîi  célébré , des  meilleurs 
fujets  quelle  pofféde  dans  fon  fein  ; & ces  bons  fujets  ne  font 
pas  en  fi  petit  nombre  qu’on  affe&e  de  le  publier.  L’expérience 
qu’on  a de  la  méthode  de  cette  congrégation  pour  former  la 
jeuneffe , eff  un  préjugé  avantageux  pour  elle , & en  même  temps 
une  preuve  de  la  fageffe  de  M.  l’Archevêque  de  Lyon , dans 
îa  proteêlion  qu’il  peut  lui  accorder.  La  gloire  de  la  religion  , 
l’intérêt  particulier  d’une  ville  qui  lui  eft  chère  , font  les  teuls 
motifs  qui  l’ont  conduit  dans  fes  démarches. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  au  danger  fuppofé  , auquel 
le  commerce , dit-  on  , feroit  expofé  , avec  ce  qu’on  croit  pouvoir 
appeller  Les  opinions  de  L’Oratoire  par  rapport  aux  dépôts  de 
L’argent.  Ou  fa  morale  fur  ce  point  eff  celle  de  l’Évangile  , 
& alors  ce  reproche  ne  peut  qu’être  honorable  pour  elle  ; ou 
elle  porte  la  févérité  plus  loin  que  îa  régie  de  l’Évangile  ne  le 
permet.  Dans  le  fécond  cas  , les  Prêtres  de  l’Oratoire  font  trop 
éclairés  pour  ne  pas  fe  conformer  en  ce  point  aux  avis  du  Prélat 
à qui  le  foin  des  âmes  de  cette  ville  eiL  confié , & pour  ne  pas 
s’en  rapporter  à fes  lumières.  La  politique  du  commerce  a fes 
régies , mais  la  loi  de  Jéfus-Chrift  a les  bennes , que  tout  Chré- 
tien doit  confuîter  : dans  le  doute , c’eff  îa  loi  divine  qu’on  inter- 
roge , & les  Pafteurs  que  Jéfus-Chriff  a établis  pour  l’expliquer 
& l’interpréter.  La  confcience  bien  éclairée  fur  fes  véritables 
intérêts , rapprochera  toujours  tout  ufage  humain  , de  cette  loi 
& fi  des  minières  particuliers  outrent  la  loi  ou  l’étendent  trop , 
le  recours  aux  premiers  Paffeurs  eff  toujours  ouvert,  quand  leur 
foliicitude  n’y  veiîleroit  pas  d’elle-même  : ce  font  des  oracles 
fubfiffans  que  Dieu  donne  à fes  peuples. 
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Voilà  les  réflexions  que  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  auraient 
dû  faire  : c’eft  ainfi  qu’ils  auroient  dû  contenir  la  chaleur  de  quel- 
ques efprits  remuans  qui  s’agitoient  eux-mêmes  , & qui  n’ont 
cherché  qu’a  troubler , mais  vainement , la  tranquillité  de  toute 
cette  ville.  Si  cependant  dans  des  matières  auffi  importantes , ils 
avoient  été  arrêtés  par  des  doutes  , par  des  fcrupules , qu’il  étoit 
peut-être  au  deffus  d’eux  de  pefer  & d’approfondir  , ils  avoient 
la  voie  ouverte  pour  confulter  vos  lumières  & implorer  votre 
autorité,  fans  fe  porter  à des  afles  fi  contraires  à la  foumiffion 
qu’ils  doivent  aux  volontés  fouveraines  que  vous  leur  avez  fait 
connoître  ; a&es  fi  oppofés  à toutes  régies  , fi  dangereux  dans 
leurs  conféquences  , fi  injurieux  à un  Prélat  qu’ils  doivent  ref- 
peRer,  fi  capables  enfin  d’altérer  la  confiance  que  les  Peuples 
doivent  avoir  dans  les  réglemens  qui  émanent  de  la  puiffance 
du  Rqi , qui  font  revêtus  de  votre  enregiftrement , & dont  vous 
ordohnez  la  publication. 

Nous  fommes  perfuadés  que  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée 
n’ont  pas  été  jufqu’à  ce  moment  fans  être  eux -mêmes  furpris 
de  la  manière  dont  leurs  repréfentations  ont  été  formées , & com- 
bien dans  leur  rédaction  ils  fe  font  écartés  du  ftyie  convenable 
aux  miniffres  de  la  Juftice  , qui  eft  celui  de  la  décence  & de  la 
vérité.  Ils  comprennent  fans  doute  que  leur  prudence  ordinaire 
eft  ici  en  défaut  : cependant  le  bien  de  l’ordre  public  , fupérieur 
à toutes  confidérations  particulières,  nous  oblige,  Messieurs, 
de  requérir  la  fuppreffion  de  cet  imprimé  ; qu’il  foit  fait  les  plus 
expreffes  défenfes  de  le  débiter , & que  l’arrêt  que  vous  rendrez 
foit  auffi  public  que  l’écrit  qui  excite  aujourd’hui  notre  miniftère 
à recourir  à votre  autorité. 

C’eft  l’objet  des  Conclufions  que  nous  laiffons  à la  Cour , 
avec  un  exemplaire  dudit  imprimé. 

Et  fe  font  lefdits  Gens  du  Roi  retirés  , après  avoir  laiffé  fur 
le  Bureau  ledit  imprimé. 

Eux  retirés  : 

La  délibération  a été  continuée  à demain. 
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Z)w  Samedi  18  dudit  mois  de  juin. 

Vu  l’imprimé  ayant  pour  titre  au  fol.  1 refto  : Extraits  des 
regifires  de  La  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  ; & au  fol.  3 refto  : 
Très  - humbles  & très  - refpeclueufes  repréjentations  faites  a Monfei- 
gneur  le  Chancelier , & envoyées  au  Parlement  par  les  Officiers 
de  la  Cour  des  Monnoies  } Sénéchauffee  & Prefidial  de  Lyon  , 
contenant  5 2 pages  i/2-40 , & au  bas  de  la  dernière , À Lyon  , 
de  l’Imprimerie  de  P.  Valfray  , Imprimeur  du  Roi,  1763  , 
enfemble  les  Concluions  du  Procureur-général  du  Roi  : Ouï  le 
rapport  de  Me  Jofeph-  Marie  Terray  Confeiller  : La  matière  , 
qui  le  jour  d’hier  a été  continuée  à cejourd’hui , ayant  été  mife 
en  délibération 

LA  C O U R ordonne  que  ledit  imprimé  ferq  & demeurera 
fupprimé  : enjoint  à tous  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  , de 
les  apporter  au  Greffe  de  la  Cour  : fait  défenfès  à tous  Impri- 
meurs , & nommément  à P.  Valfray,  & à tous  Colporteurs,  de 
l’imprimer  , vendre  & diffiïbuer.  Ordonne  que  le  prélènt  arrêt 
fera  imprimé  , publié  & affiché  par -tout  où  befoin  fera. 

Fait  en  Parlement  , toutes  les  Chambres  affemblées  , 
le  18  juin  1763.  Signé  DUFRAMC.  Collationné,  Régnault. 


A LYON , de  l’Imprimerie  de  P.  VALFRAY,  Imprimeur  du  Roi.  1 763. 


